Touloufe  h l'L  Août  1793.5  deuxkme  de  WEepuMique  , une  & indivtfibic, 

ILe  Procureur-Génëral-Syndic  du-  Départe^ 
ment  de  Haute-Garonne. 


Aux  Citoyens  Adniinijlrateurs  ^ Maires’  ô 
Officiers.  Municipaux  du  même  Département. 

^ Citoyens  go-0:pérateu.r.sv 

r 

C’es.t  par  le  funefte  effet  des  défiances  femées  ave6 
profufion  par  la  malveillance  & l’ariftoGratie , que  plufieurs 
Citoyens  du  Département  fe  font  portés  à- arrêter  la  lilDre  - 
circulation  des,  fubfiftancea.  Un  grand,  nombre  de  riches  - 
propriétaires  ont  fait  accroire  au  .Peuple  que  la. récolte  étant 
peu  abondante,,,  il  étoit  urgent  que  chaque.  Commune 
commençât  par  s’approvifionner  de  la  quantité  qui  lui- 
étoit  néceffaire  pendant  le  cours  de  l’année;^  le. Peuple  in-" 
quiet  fur  les  fuites  de  ce  pronoftic  trompeur  s'efl  jçtté- 
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:dans  des  mefures  contraires  aux  Loix  & à fes  propres  in- 
térêts ; en  plufieurs  endroits  il  a arrêté  le  tranfport  des 
grains  , il  n a pas  fenti  que  ceux  qui  provoquoient  fes  crain- 
tes , voulolent  le  faire  fervir  à leurs  fpécuiations  horribles , 
il  n’a  pas  fend  qu’ils  ont  voulu  couvrir  par  des  mouvemens 
populaires  leur  intention  perverfe  & criminelle  de  fe  fouf- 
traire  à l’exéciition  de  la  ^oi  du  4 Mai  en  rciïerrant  leurs 
grains,  afin  de  les  faire  rechercher , & de  parvenir  par  tou? 
les  moyens  â ne  s’en  défaire  qu’a  un  prix  exhorbitant. 

Je  vous  obferverai  d’abord  qu’il  eft  un  fait  reconnu , & 
contre  lequel  les  efforts  de  la  malveillance  viendront  fe 
brifer  , c’eff  que  le  Département  a recueilli  plus  de  grains 
qu’il  n’en  faut  pour  la  fubfiflance  de  tous  fes  habitans  , 
toutes  craintes  à cet  égard  doivent  donc  cefîer , & s il  en 
reftoit  encore  , le  Décret  de  la  Convention  , du  9 Août, 
qui  deftine  une  fomme  de  cent  millions  à des  aéhats  de 
grains  pour  faire  des  greniers  d’abondance  & afïurer  par  ce 
moyen  l’approvifionnement  de  tous  les  Dépàrtemens  , les 
diffipera  entièrement. 

Je  dois  à préfent , Citoyens  co~opérateurs  , mettre  fous 
vos  yeux  , & cîaffêr  par  ordre , les  divers  articles  des  Loix! 
relatives  à la  libre  circulation.  Vous  jugerez  fî  les  délibé- 
rations prifes  par  quelques-uns  d’entre  vous  , ne  font  point 
évidemment  contraires  aux  diverfes  difpofîtions  de  ces 
articles,  & fi  vous  n’avez  point  encouru  les  lein-s  y 
jénoncées,. 
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Décret  de  la  Convention  Nationale , du  8 
Décembre  1792. 

Art.  ï V. 

j.  La  liberté  la  plus  entière  continuera  d'aroir  lieu  dans 
k commerce  des  grains  j des  farines  & légumes  fccs  , par- 
tout le  territoire  de  la  République  j & les  Loix  relatives 
à îa  libre  circulation  dans  rintérieur  de  la  République  , 
continueront  d’être  exécutées. 

Art.  V.. 

11  eft  enjoint  aux  Corps Adminiftratife  & Municipaux;, 
aux  Juges  de  Paix,  & aux  Chefs  de  la  force  armée,  & 
généralement  à ^ tous  les  Citoyens  , de  donner  main-forte  à 
l’exécution  de  l’Art.  IV  ci-deiîus  , & d’arrêter  ou  faire  arrêter 
fur  le  champ  , quiconque  s’oppoferoit  à la  libre  circulation 
des  fubfîftances^  > 

Art.  V t 

La  Convention  Nationale  déclare  refponfables  de  toutes 
pertes  , dommages  & délits  éprouvés  par  le  défaut  de  ré- 
quifition  ou  de  fecours , les  membres  compofant  les  Corps- 
Adminifïratifs-,  Municipaux-,^  Juges  de  Paix  Chefs  de  k: 
force  armée  , ainfi  que  les  Communes  dans  le  territoire  def- 
quelles  les  dommages  ou  délits  anront  été  commis^. 
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' '''  ÂR-T.  V M. 

6ero«t  punis  de  moTt , ceux  qui  fe  Îeronî  oppofés  direc» 

• tenient  à la  circulation  .des  liiofiftatices  , ou  qui  auront  pro- 
voqué ou  dirigé, les  attroupemens  contre  cette  libre  circula- 
tion : Seront  punis  d’une  année  de  fers  , ceux  qui  feront 
fàifis  dans  le,dit  attroupement. 

Auü'e  Décret  de  la  Convention^  du  4 Mai  ,1793  ^ 

rclaîij"  aux  jlibjljt-ances,. 

Art.  XÏL 

iNul  ne-pourra  fe  refufer  d’exécuter  les  réquifitions  qui 
-lui  feront  adreffées  , à moins  qu’il  ne  juftifie  qu’il  ne  poffede 
pas  des  grains  ou  fa-rin-es  au-dela  de  fa  confommatLon.,  -iu.f 
cju’à  la  récolte  prochaine  , & 'ce  , à .peine  xie  coniifcatio.n  des 
grains  ou  farines  excédansfes  beloins  ou  ceux  de  fes  Colons, 
Métayers  , Journaliers  & Moiffonneurs. 

Ar'T.'XXIîI. 

Les  Loi-x  relatives  à la  libre  circulation  des  grains  & farines 
continueront  à ctre  ob.fervéçs  , & il  n.e  pourra  y être  porté 
aucun  trouble  ni  empêchement  , en  s’airujetiiTani:  route- 
•fois  formalités  pyefcrites  par  la  prefente  Loi. 

Art.  XXVIII. 

Ceuy.  qui  feront  ccn vaincus  d’avoir  méchamment  & à def- 


fein  , gâté  , perdu  ou  enfoui  des  grains  & farines,,  feront 
punis  ds  mort. 

Autre  Décret  de-  h Convention  , du  5 JutlUt. 

y ; , - II. 

' ' . ..  -,  aux  trünfport  & paiîa- 

■ ■ ■ . . pour  la  fubfîftance  des  armées 

T , , -,  des  Villes  & Départemens  qm  fout- 

fanr  la  difette  , ou  qui  , à raifon  de  leur  populat^ 
o^  ;-.  «loin  continuel  d’un  approv.fionnement  co,rfidé.a 
bïeVfo«dp^=«’'''=  que  les  recenfemens  ne  fontpas  encore 

''je  vous  le  répété,;  Citoyens  ^ 

.trains  recueillis,  dans  le  Département  eft  au  - deffus 
bfolns  ,'il  n’y. a donc  lieu  à aucun  motif  de  ne  point  execu- 

terïesLoix  relatives  àla  libre  circulation  ; 'd’arUeufs  lèsent 

millions  décrétés  pbur  l’approvtfionnement  ’ 

aflurent  que  nous-Ierons  toujours  pourvus  au  moyen  de 
greniers  d’abondance  , dont  l’emplacement  va  erre  determmé 
^par  le  Miniftre  de  l’intérieur.  Le  Département  avant  d uf 
L rictueur  envers  les  Municipaux  qur , détermines  par 
impuiftons  deftruaives  de  tout 

ont  pris  d.  -P  " -tracer  leurs 

Loir. 


plufieurs  Arrêtés  , dont  les  difpolltions  tendent  æ interdire 
tous  achats  aux  Commiffaires  des  Départemens  qui  n’ont 
point  exécuté  la  Loi  dit  4 Mai  &c.  âtc. 

Il  a auffi  adopté,  pour  tout  FarrondiiTement , une  formuît 
de  eommiffion  à donner  aux  Citoyens  que  les  diverfes 
Munieipalités  nommeront  pour  aller  faire  des  achats.,,  afin 
que  par  ce  moyen  , les  Municipalités  foient  à portée  de 
reconnoître  rerpeélivement  leurs  CommiÏÏâires  êc  de  leur 
prêter  fecours  êt  affiflance. 

Que  fl  contre  toute  attente  , êc  oubliant  le  ferment  que 
vous  avez  fait  de  mourir  pour  l’exécution  des  Lok vous 
perfevericz  à vous  y oppofer  , alors  , rempîîffant  nos  devoirs 
nous  ferions  forcés  de  mettre  en  ufage  les.  moyens  de  rigueur , 
qu’elles  prefcrivent  ; mais  envers  des  Magïftrats  républicains  , 
nous  n’aurons  jamais  à employer  que  ceux  delà  perfuafion  & 
de  la  fraternitd. 

te  Proctireur-GénéraLSyndic , 

A.  G:  DESCOMBE  LS. 
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